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Un désaccord au sein du gouvernement fédéral 
allemand a fait rage ces dernières semaines : un 
courrier du ministre de l’Économie, monsieur Ha-
beck, demandait au ministre des Finances, monsieur 
Lindner, de prévoir une plus grande marge de ma-
nœuvre budgétaire pour les ministères, ou plus pré-
cisément de leur permettre d’augmenter leurs dé-
penses, notamment en améliorant les recettes. A cet 
égard, l’argumentation ciblait les allègements fiscaux 
ainsi que les augmentations d’impôts ou le contour-
nement du « frein à l’endettement ». Le ministre des 
Finances a rejeté cette idée tout en soulignant l’effet 
contraignant du frein à l’endettement prévu par la loi 
fondamentale allemande.  

Joseph Schumpeter écrivait en 1918 dans son étude 
« La crise de l’État fiscal » : « L’esprit d’un peuple, 
son niveau de culture, sa structure sociale, les types 
d’entreprises que sa politique peut favoris r : tout 
cela, et bien plus encore, est écrit implicitement dans 
son histoire financière. Celui qui sait en écouter ce 
message y entend, plus clairement que nulle part 
ailleurs, le tonnerre de l’histoire mondiale ». La poli-
tique budgétaire est le point de convergence des 
objectifs politiques d’un gouverneme t ; sans argent, 
difficile de faire de la politique.  

Les décisions de politique budgétaire ont des effets 
multiples sur l’évolution économique. Aussi bien à 
court terme pour les effets conjoncturels et infla-
tionnistes que sur le long terme eu égard à 
l’évolution de la productivité et, particulièrement 
important, à l’innovation et à l’investissement privés. 
Enfin, la politique budgétaire est le miroir des orien-
tations en matière de politique de défense, 
d’environnement, d’énergie ou de politique sociale.  

Dans le contexte actuel de stagflation, la politique 
budgétaire doit d’une part éviter tout effet inflation-
niste. Si l’inflation résulte d’une divergence entre 
l’offre et la demande macroéconomiques – cette 
dernière étant maintenue à un niveau élevé par une 
politique budgétaire et monétaire expansionniste – la 
politique budgétaire doit réduire cet effet expan-
sionniste. Elle doit, d’autre part, améliorer les condi-
tions de l’offre pour les particuliers afin de contribuer 
à maîtriser la stagflation. Il faut éviter tout ce qui nuit 
à l’innovation et à l’investissement et entreprendre 
tout ce qui les encourage.  

Toute mesure de politique budgétaire agit sur la 
demande et sur l’offre. La combinaison des mesures 
permettant de négocier un virage de la politique 
financière vers une politique de l’offre est donc es-

sentielle. À cet égard, les augmentations d’impôts ne 
sont pas bonnes, car elles nuisent à l’investissement 
et à l’innovation. Et cela vaut autant pour l’impôt sur 
les sociétés et la taxe professionnelle, qui sont les 
impôts classiquement appliqués aux entreprises ; que 
pour l’impôt sur le revenu, l’impôt forfaitaire sur les 
revenus privés du capital et la taxe de solidarité, car 
les sociétés de personnes, les indépendants et les 
autoentrepreneurs y sont assujettis. Environ la moitié 
des recettes provenant du reste de la taxe de solida-
rité provient de revenus d’entreprises. Mais attention 
: la suppression d’un avantage fiscal, comme le taux 
de TVA réduit dans la restauration, n’est pas une 
augmentation d’impôt, même si les intéressés le 
perçoivent ainsi.  

Ces réflexions génèrent deux axes de politique 
budgétaires pour 2023 et 2024. Premièrement, il 
faut faire baisser le déficit d’exécution budgétaire des 
administrations publiques par rapport à l’année pré-
cédente. L’État fédéral allemand, les Länder, les 
communes et les assurances sociales, doivent donc 
tous être impliqués au même titre, au niveau de 
leurs budgets de base et de leurs budgets spéciaux. 
Deuxièmement, ce résultat doit être atteint sans 
augmentation d’impôts.  

Le frein à l’endettement, inscrit dans la Loi fonda-
mentale allemande, permet la réalisation de ces 
objectifs. Renouer avec la limite réglementaire est 
essentiel pour une politique budgétaire solide. Il est 
évident que cela n’est pas facile, d’autant plus qu’il 
est difficile, en raison de l’inflation, d’éviter 
l’augmentation des charges de transferts sociaux, du 
service des intérêts et des salaires du secteur public. 
La marge de manœuvre budgétaire s’en trouve donc 
encore plus contrainte. Mais c’est l’essence même de 
la politique : résoudre les conflits d’objectifs existants, 
et encore plus lorsque la tâche est ardue. 
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